Regard  pluriel  sur  l’IVG  chez  la  mineure

et  sur  l’EVRAS  !

par
Marie ERNST

Infirmière sociale
CPMS de Braine l’Alleud (Libre)
L’IVG chez la mineure 

Malgré l'introduction de la pilule du lendemain sans prescription en 2001, et gratuite pour les jeunes à partir de 2004, le pourcentage d’IVG
 chez les mineures n’a cessé d’augmenter dans notre pays
. Travaillant dans un Centre PMS, je suis régulièrement confrontée lors des permanences à cette demande de la part d’adolescentes parfois très jeunes. A chaque fois cet accompagnement suscite chez moi une réflexion et des questions : sur le plan juridique - sur le plan moral et éthique - sur le plan psychologique.
Mon propos n’est pas d’appréhender ici toutes ces questions qui ont soulevé et soulèvent encore des débats passionnés, mais de tenter de jeter un certain éclairage, en regard de mon expérience de terrain et de l’enseignement reçu à l’IEFS
. 

d’un point de vue Juridique
Pour rappel, en Belgique, l'article 350 du code pénal, qui résulte de la loi du 3 avril 1990, stipule les conditions dans lesquelles l'avortement ne constitue pas une infraction. Cet article précise que l'avortement n'est pas punissable lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
· si l'interruption est demandée par la femme en situation de détresse ;
· si l'interruption est pratiquée avant la fin de la douzième semaine suivant la conception ;
· si l'intervention a lieu six jours au moins après la première consultation et après que la femme ait exprimé par écrit, le jour de l'intervention, " sa détermination à y faire procéder ". 
L’intervention doit avoir lieu dans un hôpital ou un centre, avec obligation d’informations. Concernant les mineures, la législation relative à l'interruption volontaire de grossesse n'évoque pas l'âge de la femme. Par conséquent, c’est le principe général de l’autorité parentale (consentement des père et mère) qui prévaut. 
Cependant, la loi du 22 août 2002 relative au droit des patients dans son article 12 prévoit un exercice autonome par le mineur qui peut être estimé apte à apprécier raisonnablement ses intérêts. Cette loi renforce ainsi l’avis de la Cour d’Arbitrage (arrêts du 24/10/90 et 19/12/91) qui a estimé que le principe d’égalité n’exige pas que la mineure soit obligée d’obtenir le consentement de ses parents ni que ceux-ci puissent saisir le tribunal pour s’opposer à l’IVG
.

d’un point de vue Moral
La vie en société suppose une organisation structurée en fonction de différentes normes. Dans notre pays, ces normes sont de trois types et sont hiérarchisées : le droit positif - les règles de déontologie - les règles morales et éthiques.

La règle fondamentale est qu’une règle hiérarchiquement inférieure doit toujours respecter les règles supérieures.

La loi du 3 avril 1990 (article 350, 6° du Code Pénal) stipule : «Aucun médecin, infirmier(e), auxiliaire médical(e) n’est tenu de concourir à une IVG. Le médecin est tenu, s’il refuse, d’en informer l’intéressée dès la première visite». Cette disposition 

légale permet donc aux adversaires de l’IVG, selon leurs règles morales, de s’abstenir d’y participer.

En tant que professionnelle du secteur PMS, il ne m’appartient pas de faire "la morale" à la jeune fille mineure enceinte qui désire se faire avorter, mais d’entendre et d’accompagner sa demande, sans jugement. Il me semble cependant nécessaire de rappeler que l’avortement reste un délit sauf s’il est pratiqué sous certaines conditions (sans pour autant culpabiliser la jeune). Ce rappel de la loi me paraît primordial afin de ne pas laisser planer le doute qu’une IVG demeure un moyen de contraception comme un autre. C’est ici qu’on voit toute l’importance de mettre l’accent sur la nécessité d’informer et d’éduquer le jeune à une sexualité responsable.
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D’un point de vue  psychologique
L’adolescence est une période charnière faite de nombreux processus de maturation et de mutation, tant physiques que psychiques, qui s’accompagnent de remaniements dans les relations sociales et familiales. On observe fréquemment :

· une imprévisibilité ou une impulsivité des conduites ;
· une tendance préférentielle à l’agir et à utiliser le corps comme moyen d’expression des difficultés, au travers des comportements à risque, des plaintes somatiques ou par une attaque du corps lui-même.

Ainsi la grossesse peut intervenir comme vérification de l’intégrité du corps et des organes de la reproduction ou bien comme «prise de risque» dont l’objectif est de mettre le corps en danger.

Souvent, chez l’adolescente, il y a bien plus un désir de grossesse qu’un désir d’enfant et dans ce cas l’issue est généralement une interruption de grossesse. Enfin, la puberté peut confronter la jeune fille à une excitation qui la menace toujours de débordement, si elle ne supporte pas la frustration que la nécessaire attente va imposer. La relative liberté sexuelle actuelle permet à certains jeunes, confrontés à cet excès d’excitation, de trouver la voie directe de décharge dans une mise en acte du sexe.

Dans d’autres cas, la grossesse, surtout chez la toute jeune adolescente, semble être l’expression d’une conduite agressive directement dirigée contre le corps. Les filles se tournent plus volontiers vers l’attaque directe de leur corps comme dans les tentatives de suicide ou les troubles du comportement alimentaire. Les garçons «choisissent» le plus souvent les conduites de risque social telles que les accidents de circulation ou les comportements violents. La grossesse fait incontestablement partie de ces moyens d’attaquer le corps. 
Ne voir dans la grossesse de l’adolescente que le résultat d’un accident ou du destin, c’est réduire singulièrement la signification d’un tel événement. C’est en particulier méconnaître la souffrance de l’adolescente, méconnaître ses difficultés à prendre soin d’elle, prendre soin de son corps, à assumer les tensions psychiques inhérentes à la sexualité, à tolérer d’attendre.

Face à toute demande d’IVG venant d’une adolescente, il est important de rechercher, par une écoute bienveillante, les raisons de la grossesse. Chez certaines filles, une grossesse peut aussi être un symptôme d’un désir inconscient de prise d’autonomie et d’affirmation vis-à-vis de leur mère.                                                                    

Il me semble donc qu’il importe, en tant que professionnel(le) de l’aide, d’être à l’écoute du désir vrai qui se cache derrière la demande, sous peine d’être confronté(e) à des IVG itératives

Conclusion
Grâce à la loi, nous disposons certes d’acquis par rapport à d’autres pays d’Europe :
· l’IVG est légalisée, 

· Son accès est quasi gratuit,

· Les femmes bénéficient d’un accompagnement psychologique ainsi que de soins post IVG.

· Enfin et surtout, l’intervention se déroule dans des conditions médicales et d’hygiène optimales.

Cependant l’accent reste encore à mettre sur un développement soutenu par l’Etat dans un programme d’éducation affective et sexuelle à l’école (voir infra) et ce dès le plus jeune âge, ceci afin d’informer les jeunes sur leur sexualité et leurs relations affectives. L’expérience des Pays-Bas
 nous montre qu’on y trouve le taux le plus bas d’IVG en Europe y compris au niveau des mineures. Car en parallèle il y a une éducation sexuelle et affective obligatoire prévue dans les programmes scolaires et ce dès l’école primaire
. 

Enfin, en cas d’IVG chez les mineures, il apparaît préférable, dans la mesure du possible, de tenter d’associer un soutien parental, tout en garantissant une écoute approfondie de l'adolescente, un accompagnement attentif par des professionnels de la santé. La recherche active d'une solution en y associant la famille peut éviter l’effet souvent dévastateur du poids du secret intergénérationnel. A défaut de cet accompagnement parental, pas toujours possible, il importe alors d’offrir un soutien personnalisé, par un adulte référent choisi par la jeune fille, afin qu'elle ne soit pas laissée seule face à sa décision.  L’agent PMS peut constituer ce référent.
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Le point sur l’EVRAS (Education à la Vie Relationnelle, Affective et Sexuelle)
Si l’éducation sexuelle, on le sait aujourd’hui, demeure un bon outil de prévention en matière de violence sexuelle et d’aide à la résolution des problèmes individuels de la sexualité, elle doit surtout avoir pour but premier de promouvoir l’équilibre sexuel propre de la personne en adéquation avec son milieu. 

En Belgique, en 2002 – 2003, un état des lieux en matière d’EVRAS fut établi par PROMES-ULB et les FUNDP. A la suite de quoi, une expérience pilote fut lancée dans 200 écoles de la Communauté française, tous types de réseaux et d’enseignement confondus. Cette expérience consistait à proposer une base de quatre animations de deux heures réparties sur l’ensemble du cursus scolaire (deux animations durant les études primaires et deux autres durant les études secondaires). L’évaluation de cette expérience-pilote semble s’être révélée très positive. 

D’autres expériences sont en cours, en deuxième secondaire, depuis le 15 novembre 2008 avec des évaluations réalisées ou prévues (15 janvier 2008, 30 avril 2009) pour aboutir à un rapport final pour le 15 novembre 2009. 

Selon le P.C.O.
 2008 -2009, les négociations interministérielles seront poursuivies en vue d’une implantation dans toutes les écoles de la Communauté française d’un programme de base en matière d’EVRAS. La vie relationnelle et le respect dans les relations devraient faire l’objet d’une animation avec les enfants de quatrième primaire. La puberté et toutes les modifications liées à cette étape de la vie devraient faire l’objet d’une seconde animation en sixième primaire. Les premières relations sexuelles, le dialogue nécessaire pour aborder cette étape de la vie ainsi que les diverses préventions (grossesse, MST-SIDA) seront abordés lors d’une troisième animation en début de cycle secondaire. 
Les éventuelles difficultés rencontrées par les uns et les autres dans leurs relations amoureuses et éventuellement sexuelles (difficultés de compréhension, violences, discrimination, sexisme, homophobie, difficultés de prévention, …) seraient abordées

lors d’une quatrième animation - au cours du cycle secondaire - en fonction des besoins et/ou des attentes des jeunes.

Idéalement, ces animations devraient être réalisées par un ensemble complémentaire d’intervenants: enseignants, acteurs PMS/PSE, animateurs de centres de planning familial. Ces animations devraient également constituer une opportunité de présenter aux élèves le rôle des centres de planning familial en matière de vie affective et sexuelle et l’aide éventuelle qu’ils peuvent leur apporter dans ce domaine. Il est démontré que la rencontre avec les acteurs de centres de planning familial facilite grandement l’accès des jeunes à ce type de services. Directions d’écoles et parents d’élèves seront systématiquement impliqués dans le processus. 

En tant qu’infirmière sociale travaillant en CPMS, j’émets cependant quelques inquiétudes.  

· Quels moyens seront dégagés pour concrétiser ce projet et le suivi qu’il va engendrer ? 
· Comment et sous quelle forme se réalisera la coordination entre les différents partenaires ? Avec quelles modalités d’accompagnement ?

· Y aura-t-il du personnel spécialement formé pour ce genre d’animations ? 

Selon Réjean Tremblay
, l’EVRAS demande une formation initiale, continue et exigeante des éducateurs permettant de réfléchir et d’intégrer un apport minimal de connaissance sur les aspects :

· psychologiques (développement psychosexuel, troubles sexuels, communication…)

· biologiques (anatomie, physiologie, reproduction, maladies, mythes, contraception, MST, sida…)

· affectifs (sentiments, émotion, plaisir, amour, tendresse, gêne, honte, peur, agressivité…)

· sociaux (aspects historiques, juridiques, anthropologiques, rôles sexuels, habitudes, comportements…) 

· moraux (morale ou religion, règles de conduite, équilibre personnel, décisions éthiques, valeurs…)

L’EVRAS ne s’improvise donc pas, mais implique aussi :
· · une attitude positive envers la sexualité

· · un apprentissage de la maîtrise et du respect

· · une reconnaissance et un encouragement du langage du corps.
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« L’éducation sexuelle, lorsqu’elle est bien conçue, requiert une capacité d’écoute, un sens de l’information. Elle demande une certaine liberté de vue par rapport aux «normes», une qualité de parole qui permet d’associer des mots aux émotions, c’est-à-dire de pouvoir dépasser les tabous et le silence, de pouvoir interpréter le sens de ce silence et exploiter les messages véhiculés par le non-dit. Il faut enfin être capable, pour incarner le bon agent d’EVRAS, d’analyser sa propre intimité, ses rêves, et d’évaluer son autonomie. » 

En tant que licenciée en Sciences familiales et sexologiques, j’applaudis que l’on institutionnalise enfin un programme d’EVRAS en Communauté française, mais je crains toutefois que le projet, tel qu’il est prévu supra, constitue une sorte de "one

shot" ponctuel au cours de la scolarité. Alors que l’éducation à la sexualité devrait s’inscrire dans une volonté de continuité, conforme aux principes universels de l’éducation qui consistent à écouter, informer, orienter, soutenir et témoigner ; elle demande l’engagement de tous pour qu’elle ne soit pas une pure intention de principe, mais une réelle volonté de l’ensemble de l’équipe éducative de faire évoluer la réflexion de tous vers une intégration harmonieuse de la sexualité dans la vie des jeunes
.  

"I have a dream" : la mise en place d’un programme d’éducation qui commencerait, comme aux Pays-Bas, dès la petite enfance, se poursuivrait tout au long de l’évolution de l’enfant jusqu’à l’adolescence (de 4 à 18 ans par exemple) et qui impliquerait un partenariat des différents acteurs entourant l’élève (parents, équipes éducatives, CPMS, SPSE, CPF…). Sans oublier les politiques pour l’obtention d’un budget permanent et suffisant afin de permettre la réalisation du projet et inscrire l’éducation sexuelle dans le temps, sur toute la durée de la scolarité.  

A défaut, il importera, de notre place d’acteur PMS sur la scène scolaire, de veiller surtout à ce que cette EVRAS se fasse en refusant de faire peur, de dramatiser la sexualité et en cessant de souligner un caractère de dangerosité qui nuirait à l’harmonie sexuelle de l’enfant et de l’adolescent.  
_____________________




Oufti… ?!








� IVG : Interruption Volontaire de Grossesse. Ne sera abordée, ici  que la situation d’IVG chez la mineure réalisée avant les 12 semaines légales. 


� «L’Avortement en Belgique 2004-2005 Analyse des chiffres» Jongeren. Info. Life


� Institut d’Etude de la Famille et de la Sexualité. Faculté de psychologie UCL.


� Aspects Juridiques de la Sexualité et de la procréation. SEX 2500. J. SOSSON  et Th. MOREAU  2004-2005


� D’après le Dr Philippe FAUCHER Service de gynécologie obstétrique Hôpital Bichat (Paris)


� Les études épidémiologiques en France et en Belgique montrent un risque important de récidives (20%), car souvent pour ces femmes les conditions qui ont conduit à l’IVG n’ont pas changé. Dès lors les intervenants PMS ont un rôle primordial dans l’accompagnement d’une IVG pour éviter les récidives et ce principalement au niveau des mineures. (Cours du Docteur A. LEQUEUX : Régulation de la fécondité.)


� Reportage sur ARTE intitulé : L’avortement, une bataille inachevée.                                                                               


� Idem. La diminution de l’enveloppe budgétaire consacrée à l’éducation sexuelle et affective semble avoir eu une incidence se traduisant par une augmentation sensible du taux d’IVG chez les adolescentes.


� PCO= Plan Communautaire Opérationnel de Promotion de la Santé


� Sexologue et sociologue, fondateur du CIFRES ( centre international de formation et de recherche en sexualité). Toulouse


� Selon le Dr D. ROYNET  Centre de planning familial de Rochefort, administratrice de la FLCPF


� R. TREMBLAY





